




Les Cours Suprêmes des pays du Sahel membres de l’AHJUCAF, et signataires de ce 

document, émettent les recommandations suivantes. L’application des conventions 

internationales et régionales pertinentes (listes en annexe), des résolutions de l’ONU et les 

principes du procès équitable constituent la référence des normes applicables. 

 

1. Compétence de l’autorité judiciaire 
 

Les auteurs d’actes de terrorisme relèvent du droit pénal.  

 

Ces personnes ne peuvent être poursuivies, détenues et jugées que dans le cadre d’un procès 

équitable. Elles doivent comparaître devant des juges indépendants, pouvoir bénéficier de 

l’assistance d’un avocat, être jugées sur la base de qualifications précises et encourir les seules 

peines prévues par la loi.  

 

En cas d’instauration d’un état d’urgence dans des circonstances exceptionnelles, celui-ci doit 

être limité dans le temps. Les dérogations ou suspensions de droits au nom d'une intervention 

rapide et efficace doivent être entourées de garanties adéquates et suffisantes contre les abus, 

sous le contrôle effectif des juges.  

 

2. Qualifications des actes terroristes 
 

Intervenir efficacement pour éviter les attentats impose de réprimer le plus tôt possible 

l’association de malfaiteurs terroriste, les actes préparatoires et les délits spécifiques, dès que 

le projet d’acte terroriste est suffisamment concrétisé.  

 

Pour une politique de poursuites plus efficace et permettant le jugement des affaires dans un 

délai raisonnable, la plus haute qualification criminelle de faits relevant du terrorisme peut 

quant à elle être réservée aux actes les plus graves [tels que les atteintes volontaires à la vie, 

les enlèvements et séquestrations, ou la direction d’une association de malfaiteurs 

terroriste…]. 

 

La liberté d’expression ne doit être limitée que dans les cas d’apologie du terrorisme et 

d’incitation à la commission d’un acte de terrorisme.  

 

3. Coordination entre l’action militaire et l’action judiciaire 
 

Les preuves relatives à la participation à des faits de terrorisme doivent être obtenues 

régulièrement dans un cadre judiciaire, même si le suspect a été arrêté dans le cadre 

d’opérations militaires.  

 

Les militaires devraient établir systématiquement un compte rendu relatant les circonstances 

de l’arrestation, rédigé par un officier de police judiciaire à l’instar du prévôt ou, à défaut, par 

le militaire le plus gradé présent sur les lieux.   

 

Outre les éléments d’identification, un tel compte rendu pourrait préciser, par exemple, si le 

suspect était seul ou a été capturé au sein d’un groupe, s’il était armé ou non, quelle arme a été 

trouvée en sa possession, si l’arme était chaude, s’il a opposé une résistance, s’il était déjà 

blessé lors de sa capture. Une photographie ou une vidéo numérique de la personne sur les 

lieux de son arrestation pourrait être prise. 

 










